
ACTUALITE FISCALE (EN PARTENARIAT AVEC L’AGAPS)

La loi en faveur des Pme dans son décret 2006-966 du 01.08.06 introduit l’obligation d’opter pour l’un des statuts suivants en faveur de son conjoint dès lors qu’il exerce au sein du cabinet une activité professionnelle régulière :

· Conjoint collaborateur,

· Conjoint associé,

· Conjoint salarié.

L’option pour le statut du « conjoint collaborateur entraîne l’affiliation obligatoire du conjoint au régime d’assurance vieillesse.

Seuls les couples mariés sont concernés par la mesure à l’exclusion de tout autre situation (PACS, concubinage,…).

Le conjoint collaborateur :

· N’est pas associé,

· Ne perçoit aucune rémunération,

· Exerce une activité professionnelle régulière ce qui l’empêche d’exercer en dehors du cabinet une activité salariée ou non pour une durée supérieur à un mi-temps.

Enfin, une déclaration de conjoint collaborateur doit être adressée au CFE.

Les dispositions de ce décret s'appliquent : 

· A compter du 03.08.06 pour les "conjoints collaborateurs" déjà affiliés à cette date à l'assurance volontaire vieillesse des travailleurs non salariés.

· Au plus tard le 01.07.07 pour les autres.

Dans la pratique, la mise en œuvre du régime ne pourra être effective qu'après parution des décrets fixant le mode de calcul des cotisations.

